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Caisses de pensions
publiques cas ä part?

Quatre ans apräs l'entre en vigueur de la loi contraignant notamment

les caisses de droit public ä Atre recapitalisäes ä hauteur de 100% sur

10 ans ou, si l'ütat fournit explicitement sa garantie, ä un minimunn de 80%

d'ici ä 2052, le däbat sur ce type d'institutions de prvoyance est loin

d'ötre clos. Pour en discuter, nous avons organis6 un entretien entre

..16röme Cosandey et Stehane Riesen.

On note une veritable barriäre de rösti
dans les caisses de pensions pu-
bliques: leur taux de couverture a une
träs nette tendance ä baisser lorsqu'on
les passe en revue d'Est en Ouest. Par
exemple, en Appenzell, ce taux dä-
passe les 100%, alors qu'ä Genäve, la
fourchette se situe entre 50 et 60%.
Comment expliquez-vous ce phäno-
mäne? Les Romands sont-ils les ci-
gales de la Suisse?
Arörne Cosandey: C'est peutere exa-
gäre de le dire de cette maniere. On peut

considerer que les Ronnands ont plus
confiance dans le röle de l'Etat, tandis que

les Suisses allemands privilegient la peren-

nite de leur caisse, sans vouloir reporter
le financement ä dennain.

Stephane Riesen: Je suis parfaitement
d'accord avec cette vision. En particulier

pour la question du

financement qui, en

Suisse allemande,

ne doit pas etre re-

poussö dans le fu-
tur. Ce qui se tra-
duit par une ma-
niere de reflächir
qui est beaucoup

plus orientee sur le long terme en Suisse

romande que dans la partie alemanique de

notre pays.

Dans cette logique, la capitalisation
integrale a donc eu tendance ä s'im-
poser en Suisse alämanique egale-

de la capitalisa-
tion partielle.
L'argument clas-
sique de la pä-
rennitä de l'Etat
n'est-il plus va-
lable?
Cosandey: II faut

«La question du financement,

en Suisse allemande,

ne doit pas ätre repoussä
dans le futur.»

Stephane Riesen

ment pour les institutions de prä-
voyance de droit public, au dötriment

rappeler qu'ä l'origine, le projet du Conseil

federal visait ä recapitaliser toutes les
caisses de pensions ä 100%. Car lorsqu'on

a privatise Swisscom, les PTT ou les CFF,

ii a fallu renflouer immediatement leur
caisse de pensions pour 21 nnias de
francs: le concept d'Etat pörenne ne re-
pondait pas ä la nouvelle situation. Je suis

övidemment optimiste quant ä l'existence

meme de la Suisse dans les 20 ans ä venir!

Mais les fonctions
de l'Etat peuvent
donc changer, ainsi

que son perimetre.

Pour preuve, plus
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de 600 communes
ont fusionnä depuis

l'an 2000. C'est
pourquoi l'argu-

ment cl ä du traitement diffärenciä pour les

caisses publiques n'a plus sa pertinence.

II faut donc aller vers un taux de 100%.

Riesen: II est clair que les fusions de conn-

nnunes ou lorsque les effectifs sont exter-

nalisäs, en cas de privatisation, cela coüte

de l'argent. Mais la question de fond est

«Les Romands ont plus

confiance dans le röle
de l'etat.»

Järöme Cosandey

assez simple: estce qu'on präfäre payer
tout, tout de suite, pour se präparer ä

l'äventualitä d'un ef-
fectif qui sortirait
d'une caisse pu-

blique, ou veut-on

continuer comme par

le pass ä et attendre

qu'un tel ävänement

se produise, en sa-

chant alors quelle sera la somme ä rägler?

Par ailleurs, je pense qu'il ne faut pas se

baser sur l'exemple de Publica, la caisse

de pensions de la Confädäration, pour en

tirer un modle gänäral: cette institution
de prävoyance avait en effet accumulä un

montant d'arriäräs de cotisations de plu-

sieurs milliards de francs. Pour une caisse

de droit privä, c'est un dlit. II a donc fallu
procäder ä des recapitalisations succes-

sives.

Cosandey: Vous nnettez le doigt sur un
point träs innportant: le fait de devoir ötre

capitalisäe ä 100% entraine automatique-

ment une certaine discipline pour l'institu-

tion de prävoyance.

Riesen: C'est vrai que dans le pass ä bon

nombre de caisses de droit public qui ap-

pliquaient un systäme financier mixte
n'avaient fix ä aucun objectif de couver-

ture, ni dans leurs statuts, ni dans leurs
actes lägislatifs, ni dans leur räglement.

Cosandey: Mais avec la nouvelle loi entre

en vigueur en 2010, elles doivent fixer cet

objectif, qui sera de 80% ä l'horizon 2052

ou 100% en 2023.

Ce problöme-lä est donc regle, non?
Cosandey: Plus ou moins. Mais dans le

cas d'une capitalisation partielle, on pro-

met des prestations sans änoncer claire-

ment ce qu'il va en coüter aux contri-
buables, avec toutes les därives possibles

de la politique. On fait de la delle implicite.

C'est pourquoi je pense que le systäme de

la capitalisation compläte est plus honnöte

et plus transparent vis-ä-vis des gänära-

tions futures. Quelle que soit la facture,
eile est tout de suite lä. Alors qu'avec le
financement mixte, on fait face ä une
grosse inconnue: combien y aura-t-il de

fonctionnaires actifs, quelle est la duräe

de vie des retraitäs, etc. Cette marge
d'incertitude arrange bien les politiciens

qui ne sont lä que pour quelques annäes.

Mais les promesses devront Atre finan-
cäes sur 10 ou 15 ans. Ce systäme est
donc dangereux.

Riesen: Je ne partage pas tout ä fait votre

point de vue: je ne crois pas qu'une caisse

de pensions en capitalisation intägrale,
comme celle de la ville de Zurich par
exemple, puisse s'affranchir du risque de

longövitä. Simplement, II y a un autre mo-

dus vivendi qui a ete decide. A priori, ce

sont les assures qui paient les pots cas-

ses.

Mais comme dans toutes les caisses
de droit privö, non?
Cosandey: Oui, pourquoi les fonction-
naires auraientils droit ä un traitement

particulier? Pourquoi est-ce que ce serait

au contribuable de porter ce risque. Dans

le systäme mixte, vous n'avez ä garantir

que 60% des promesses que vous faites.

Les 40% restants, vous les payez au jour

le jour, merne si vous savez que cela coü-

tera plus cher.

Riesen: Vous avez tendance ä oublier que

toutes les caisses de pensions de droit
public en systäme financier mixte reposent

sur un financement projectif sur 40 ans.

On prend des hypothäses d'ävolution des

effectifs, on tient
compte de ces fu-
turs baby boomers
qui vont arriver ä la

retraite. De la nnöme

maniäre, c'est er-

ronä de dire que si
le taux de couver-
ture est ä 60%, on
ne paie que 60% de

la facture.

Estimez-vous que le taux de couver-
ture de 80% prövu dans la loi soft suf-
fisant?
Cosandey: Je präfärerais du 100%, mais
avec ce taux de 80% dans 40 ans, on va

au moins dans la bonne direction. D'autant

plus que les cantons sont nnaintenant en-

cadräs par des rägles assez strictes.

Riesen: Je maintiens que le 100% n'est
pas une näcessitä. Comme nous l'avions

däjä dit, dans un ouvrage rädigä avec
Meinrad Pittet, il faudrait couvrir au nnoins

tous les engagements envers les pension-

«Je prfärerais un taux de
couverture de 100%, mais
avec ce taux de 80% dans

40 ans, on va au moins
dans la bonne direction.»
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Järöme Cosandey

nes, plus une portion des engagements
envers les actifs, qui va däpendre de la

structure et du rapport demographique de

la caisse. Le droit federal n'est d'ailleurs
pas loin de ce que nous avions preconise

ä l'epoque.

Dans le processus de recapitalisation
qui est en cours, qui va payer?
Riesen: II y a räpartition des charges entre

employeur et assures, mais il n'y a pas de

regles.

Cosandey: La repar-

tition des charges
est aussi une ques-
tion de definition: le

relävement de l'äge

de la retraite consti-

tue-t-il une baisse
des prestations?

Mais, et cela peut

vous surprendre, je suis entierement d'ac-

cord avec le fait que l'Etat doit aussi y
contribuer. Par exemple, quand ce dernier

a decide de ne pas verser ses cotisations,

ii a realisä des economies qui lui ont per-

mis de construire par exemple des stades

ou des routes. Le contribuable ne doit
donc pas se plaindre. II s'agit de regier
des arrieres de paiement.

En 2010, la röforme impliquait non
seulement de recapitaliser des

caisses publiques, mais ägalement de
marquer la söparation entre le conseil
de fondation et l'employeur. Comment

Stöphane Riesen, expert agred LPP et
directeur de Pittet Associäs

Jöröme Cosandey, responsable du
dossier prevoyance chez Avenir Suisse

appröciez-vous cette övolution lögis-
lative?

Riesen: II est träs important que la reparti-

tion des täches entre l'organe supröme

qui ne jouait que träs peu de röle jusque-lä

et le monde politique soit bien definie.
Car les älus n'ont jamais vraiment appre-

hende qu'ils etaient directement respon-

sables de leur caisse de pensions.

Cosandey: On est tout ä fait d'accord sur

ce point: c'est un enorme plus.

Riesen: Pour illustrer ce progres, on peut

prendre le cas d'un canton romand oü le

parlement avait decide souverainement de

ne pas verser les montants correspondant

ä la compensation
de l'augmentation
des salaires. Le

temps que cette
däcision soit prise
et qu'elle soit de-
battue, pas moins
de sept ou huit an-

näes ont passe. Au

bout du compte, le degre de couverture
avait chutä d'environ dix points!

Dans ce döbat, la critique porte sou-
vent sur les plans en primautö de
prestations, qui, selon leurs dötrac-
teurs, devraient cöder leur place aux
plans en primautö de cotisations.
Qu'en pensez-vous?
Riesen: II n'y a pas de systeme meilleur

qu'un autre. La problematique est de sa-

voir quels sont les moyens de levier pour

pouvoir piloter une caisse de pensions et

de determiner qui est le porteur de
risque. La tendance est vers le derisking,

c'est-ä-dire de reporter le risque sur ras-

sure. Ce qui pousse ä abandonner la pri-

maute de prestations sur le dernier sa-
laire. Pour avoir plus de souplesse, on se

dinge vers des systämes oü la base de

Stephane Riesen, expert agree LPP et

directeur de Pittet Associes

Jerome Cosandey, responsable du

dossier prüvoyance chez Avenir Suisse
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calcul n'est plus le salaire ultime, mais
par exemple la moyenne sur l'ensemble
de la carriere.

Cosandey: Les primautes de prestations
sont effectivement en train de disparaitre.

Une des raisons, c'est ce besoin de trans-

parence et la possibilite de gerer les
risques. Dans le systerne de primaute de

prestations, il est faux de dire que rassure

ne porte pas du tout de risque. Si les pro-

messes de rentes basees sur le dernier
salaire ne peuvent etre tenues, pour di-
verses raisons, ce sont les actifs qui de-
vront assainir la caisse.

«Je maintiens que le taux

de couverture de 100%
n'est pas une ndcessitä.»

Stephane Riesen

Riesen: Mais dans une primaute de cotisa-

tions, an met ä charge directement l'as-
sure, sans que l'employeur n'y participe.

En fait, dans ce type de plan, l'employeur

contribue nnoins ä l'assainissement,

puisqu'on peut diminuer le taux d'interAt
credite, qui est uniquement ä la charge de

l'assure. En primaute de prestations, an
n'a pas cet effet de levier: an va donc de-

mander une cotisation d'assainissement

qui sera repartie entre l'employeur et
l'employe.

D'une maniäre gänärale, avec notre

systäme de prävoyance qui repo-
se ä la fois sur
la röpartition, le
1" pilier, et sur la
capitalisation, le
20 pilier, n'aurait-
il pas ätä logique
de mettre les
caisses de pen-
sions publiques
sous le mäme rägime que les autres
institutions de prävoyance?
Riesen: II faut se souvenir que la LPP a ete

construite pour que les caisses de pen-
sions qui ne beneficiaient pas d'un em-
ployeur perenne evitent d'etre entrainees

par sa faillite eventuelle, comme cela a ete

le cas par exemple avec Enron. Le sys-
terne de la capitalisation n'a donc pas ete

introduit par antagonisme ä la repartition.

Cosandey: Je suis d'accord ä 90% avec
vous. Mais, en 1972, le peuple avait ä
choisir entre un 2e pilier par capitalisation

et un dispositif de retraites populaires, par

distribution. II a accepte la premiere pro-

position avec une majorite de 77% des
voix et a refuse l'autre solution ä hauteur
de 84%.

Riesen: Si vous regardez la situation sur le

plan international, an retrouve cette dicho-

tomie entre caisses publiques et caisses

privees, notamment aux Etats-Unis. Par
exemple, le fonds Calpers, la caisse de
pensions de l'Etat de Californie, qui est la

plus grande institution de prevoyance du

monde. Ce fonds utilise un taux technique

de 7.5%, avec un degre de couverture
compris entre 60 et 80%, sans que cela
ne leur pose problerne. Toutefois, j'abonde

dans le sens de Monsieur Cosandey
möme si cela apporte de l'eau ä man mau-

in en disant qu'il faut &röter de parler de

ces fonds en eux-mernes, puisqu'il s'agit
simplement d'une maniere de gerer la
delle au les recettes d'un canton. II est par

ailleurs vrai que si l'an devait creer au-
jourd'hui une caisse de pensions de droit

public, campte tenu du contexte macro-
economique taux bas, previsions de per-

formances mediocres pour les actions
et d'une evolution demographique defa-

vorable, ce serait sur une base de
capitalisation Integrale.

Interview: Pierre Novello
ournaliste economique independant
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